
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue mardi le 13 août 
2019 à 20 h à la salle du conseil située au 893, rue Moreau, municipalité de Wickham. 
 
Sont présents : Guy Leroux, conseiller; Chantale Giroux, conseillère; Ian Lacharité, 
conseiller; Raymonde Côté, conseillère; Pierre Côté, conseiller, formant quorum sous la 
présidence de la mairesse Carole Côté. 
 
Est absent : Bertrand Massé, conseiller. 
 
Est également présent Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
La mairesse Carole Côté constate le quorum à 20 h et déclare la séance ouverte. 
 

2019-08-331 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  
Le projet d’ordre du jour a été remis à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. de radier l’item 36 « camp de jour – expulsion »; 
. d’ajouter le suivant à l’item numéro 38 « varia » : 

1. propriété du 828, rue du Pacifique 
. que l’ordre du jour de la présente séance soit le suivant. 
 

Ordre du jour 
1. ouverture de la séance 
2. adoption de l’ordre du jour 
 
Administration 
3. adoption du procès-verbal  
4. suivi des dernières séances  
5. dépenses autorisées 
6. sommaire des comptes bancaires, relevé des opérations, revenus, comptes à 

recevoir, dépenses incompressibles et/ou préalablement autorisées par le conseil, 
rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés, factures à payer   

7. rapports des différents comités 
8. amendements et rapport budgétaires 
9. avis de motion – règlement modifiant le règlement numéro 463 et autorisant la 

modification numéro 3 à l’entente portant sur l’établissement d’une Cour municipale 
commune par l’extension de la compétence de la Cour municipale de Drummondville 

10. dépôt du projet de règlement numéro 2019-09-912 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement numéro 463 et autorisant la modification numéro 3 à l’entente portant sur 
l’établissement d’une Cour municipale commune par l’extension de la compétence de 
la Cour municipale de Drummondville » 

11. Fédération Québécoise des Municipalités – congrès 2019 
12. formation participative en urbanisme 
13. Sygem – Dossier central 
14. demande et gestion du compte de carte de crédit 
15. formation 
16. cocktail de bienvenue – nouveaux résidents  
 
Sécurité publique 
17. service des incendies – nombre d’interventions 
18. brigadière scolaire – engagement 



Transport 
19. avis de motion – règlement concernant le stationnement en zone scolaire et abrogeant 

le règlement numéro 2013-01-739 interdisant le stationnement sur la rue Lupien 
20. dépôt du projet de règlement numéro 2019-09-913 intitulé « Règlement concernant le 

stationnement en zone scolaire et abrogeant le règlement numéro 2013-01-739 
interdisant le stationnement sur la rue Lupien » 

21. travaux dans l’emprise d’une route du ministère des Transports 
22. remplacement de ponceaux rue Perreault et 7e rang est – demande de soumission 
23. réfection de la route Caya – mandat 
24. rue St-Jean – travaux 
25. abrasifs hiver 2019-2020 – sel à déglaçage – demande de soumission 
26. abrasifs hiver 2019-2020 – sable – demande de prix 
27. transport adapté – demande d’aide financière 2019 au ministère des Transports 
 
Hygiène du milieu 
28. propriété du 1900, rue Skiroule – raccordement au réseau d’égout 
29. station d’épuration des eaux usées – mandat à Pluritec Ingénieurs-conseils – avenant 
30. participation au programme de Produits économiseurs d’eau et d’énergie homologués 
 
Santé et bien-être 
31. politique familiale municipale (PFM) – consultation publique auprès des familles 
 
Aménagement, urbanisme et développement 
32. adoption du second projet de règlement numéro 2019-09-911 intitulé « Règlement 

modifiant le règlement de zonage numéro 2006-09-621 » 
33. demande de dérogation mineure numéro 2019-06-0004 au règlement de zonage 

numéro 2006-09-621 – immeuble situé sur le lot 5 773 542 soit au 859-861, rue 
Principale 

34. Les Fleurons du Québec – Prix reconnaissance en agriculture 
 
Loisirs et culture 
35. prévisions budgétaires 2020 des organismes 
36. item radié 
37. camp de jour – 9e semaine – engagement du personnel 

 
Autres 
38. varia 

1. propriété du 828, rue du Pacifique 
39. correspondances 
40. période de questions 
41. levée de l’assemblée 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

ADMINISTRATION 
 

2019-08-332 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL  
Les élus ayant pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 2 juillet 
2019, il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par la conseillère 
Chantale Giroux d’approuver le procès-verbal  de la séance ordinaire du 2 juillet 2019. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
De plus, conformément à l’article 202.1 du Code municipal du Québec, le directeur 
général et secrétaire-trésorier dépose le procès-verbal de correction du 2 juillet 2019 
(résolution numéro 2019-07-304). 
 



4. SUIVI DES DERNIÈRES SÉANCES 
Aucun suivi à faire. 
 
5. DÉPENSES AUTORISÉES 
Conformément à la Loi, le directeur général et secrétaire-trésorier fait rapport des 
dépenses autorisées totalisant la somme de 63 053.40 $ en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
celles autorisées par résolution du conseil. Une copie de la liste a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
 

2019-08-333 6. SOMMAIRE DES COMPTES BANCAIRES, RELEVÉ DES OPÉRATIONS, 
REVENUS, COMPTES À RECEVOIR, DÉPENSES INCOMPRESSIBLES ET/OU 
PRÉALABLEMENT AUTORISÉES PAR LE CONSEIL, RÉMUNÉRATION ET 
FRAIS DE DÉPLACEMENTS VERSÉS, REPAS REMBOURSÉS, FACTURES À 
PAYER 

a) Sommaire des comptes bancaires et relevé des opérations bancaires  
Le sommaire des comptes bancaires au 8 août 2019 ainsi que le relevé des opérations 
des comptes bancaires pour la période du 22 juin 2019 au 31 juillet 2019 ont été remis à 
chaque membre du conseil. 
 
b) Revenus 
Revenus perçus du 22 juin 2019 au 31 juillet 2019  368 864.96 $ 
 
c) Comptes à recevoir   
Taxes et autres comptes à recevoir au 31 juillet 2019  1 016 431.42 $ 
 
d) Paiements autorisés 
Le conseil prend connaissance des paiements autorisés en vertu du Règlement numéro 
2018-12-884 en matière de délégation, de contrôle et de suivi budgétaires ainsi que 
ceux autorisés par résolution du conseil totalisant la somme de 41 986.28 $. Une copie 
de la liste a été remise à chaque membre du conseil et aux gens présents. 
 
e) Rémunération et frais de déplacements versés, repas remboursés 
Rémunération versée du 1er juillet 2019 au 31 juillet 2019  63 560.37 $ 
Frais de déplacements versés et de repas remboursés  
du 1er juillet 2019 au 31 juillet 2019  398.40 $ 
 
f) Factures à payer 
La liste des factures à payer totalisant la somme de 323 125.51 $ a été remise à chaque 
membre du conseil et aux gens présents. 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’approuver la liste des factures à payer et d'en autoriser le paiement. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 
7. RAPPORTS DES DIFFÉRENTS COMITÉS 
a) par le conseiller Ian Lacharité : 
Le 15 août prochain à 19 h 30 à la Halte Gérard Boire se tient l’activité Les rendez-vous 
musicaux en collaboration avec le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham. Le groupe 
Tootall animera la soirée. 
 
b) par la mairesse Carole Côté: 
Le 4 juillet dernier se tenait le tournoi de golf annuel de la MRC de Drummond au profit 
des P'tites Boîtes à lunch de la Fondation de la Tablée Populaire. Une somme de 
33 000 $ a été remise. 
 
 



2019-08-334 8. AMENDEMENTS ET RAPPORT BUDGÉTAIRES 
Année 2019 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’adopter la liste de contrôle des amendements budgétaires de l’année 2019 portant les 
numéros d’écriture 201900119 à 201900125 et 201900131 à 201700138 ainsi que le 
rapport intitulé « État des activités financières » montrant les revenus et les dépenses au 
7 août 2019 ainsi que les prévisions révisées de l’année 2019 montrant un surplus de 
615.40 $. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-335 9. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 463 
ET AUTORISANT LA MODIFICATION NUMÉRO 3 À L’ENTENTE PORTANT 
SUR L’ÉTABLISSEMENT D’UNE COUR MUNICIPALE COMMUNE PAR 
L’EXTENSION DE LA COMPÉTENCE DE LA COUR MUNICIPALE DE 
DRUMMONDVILLE 

Le conseiller Ian Lacharité donne avis de motion de la présentation, lors d’une séance 
du conseil, d’un règlement modifiant le règlement numéro 463 et autorisant la 
modification numéro 3 à l’entente portant sur l’établissement d’une Cour municipale 
commune par l’extension de la compétence de la Cour municipale de Drummondville. 
 

2019-08-336 10. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-912 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 463 ET AUTORISANT 
LA MODIFICATION NUMÉRO 3 À L’ENTENTE PORTANT SUR 
L’ÉTABLISSEMENT D’UNE COUR MUNICIPALE COMMUNE PAR 
L’EXTENSION DE LA COMPÉTENCE DE LA COUR MUNICIPALE DE 
DRUMMONDVILLE » 

Le conseiller Ian Lacharité dépose le projet de règlement numéro 2019-09-12 intitulé 
« Règlement modifiant le règlement numéro 463 et autorisant la modification numéro 3 à 
l’entente portant sur l’établissement d’une Cour municipale commune par l’extension de 
la Cour municipale de Drummondville. »   
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-912 
 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 463 ET 
AUTORISANT LA MODIFICATION NUMÉRO 3 À L’ENTENTE 

PORTANT SUR L’ÉTABLISSEMENT D’UNE COUR MUNICIPALE 
COMMUNE PAR L’EXTENSION DE LA COMPÉTENCE DE LA 

COUR MUNICIPALE DE DRUMMONDVILLE 
 
 

Attendu que la Municipalité de Wickham désire se prévaloir des dispositions de l’article 
24 de la Loi sur les cours municipales (L.R.Q. c-72.01) pour modifier l’entente relative à 
la Cour Municipale; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 13 août 2019; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 6 août 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
 



LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1  
 
La Municipalité de Wickham autorise la modification numéro 3 à l’entente portant sur 
l’établissement d’une Cour municipale commune par l’extension de la compétence de la 
Cour municipale de Drummondville. Cette modification est annexée au présent 
règlement pour en faire partie intégrante. 
 
 
Article 2  
 
La mairesse ou à défaut, le maire suppléant et le directeur général et secrétaire-trésorier 
sont autorisés à signer cette modification. 
 
 
Article 3  
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

2019-08-337 11. FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS – CONGRÈS 2019 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté de modifier la résolution numéro 2019-07-299 à l’effet d’autoriser un déboursé au 
montant de 1 026.16 $ à la Fédération Québécoise des Municipalités en paiement des 
frais d’inscription au lieu d’une somme de 918.65 $. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

2019-08-338 12. FORMATION PARTICIPATIVE EN URBANISME 
Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par la conseillère Raymonde 
Côté : 
. d’inscrire les conseillers Guy Leroux et Ian Lacharité à la formation participative en 

urbanisme qui se tiendra à Shawinigan le 4 octobre 2019 et d’autoriser un déboursé 
au montant de 344.92 $ au Carrefour Action Municipale et Famille en paiement des 
frais d’inscription; 

. que la conseillère Raymonde Côté soit substitut en cas d’absence d’un  des deux 
participants; 

. de rembourser, sur la présentation de pièces justificatives, les frais de déplacement et 
les autres frais réellement supportés. 

. d’amender le poste budgétaire 0211000454 d’une somme de 314.96 $ en prenant les 
deniers nécessaires du poste 0211000346; 

. d’abroger la résolution 2019-07-329. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-339 13.  SYGEM – DOSSIER CENTRAL 
Attendu que la Municipalité a pour projet de numériser l’ensemble des dossiers 
propriétaires; 
Attendu l’offre reçue d’Infotech pour le module Sygem « Dossier central »; 
Attendu que le module « Dossier Central » permet de consulter de façon numérique 
l’historicité des dossiers propriétaires en un seul écran ainsi que d’y ajouter des 
documents numérisés; 
Attendu que le module permet aussi de concentrer l’ensemble des informations d’un 
dossier propriétaire au même endroit;  
 
 
 



Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. d’acquérir en 2019 une première licence du module Sygem « Dossier Central » pour le 

prix de 1 350 $ taxes en sus conformément à l’offre d’Infotech reçue le 29 octobre 
2018; 

. de payer cette dépense en prenant une somme de 1 417.33 $ du surplus accumulé 
non affecté pour l’achat ou le remplacement d’équipements informatiques et/ou site 
internet; 

. de prévoir au budget 2020 l’acquisition de trois licences supplémentaires pour le prix 
unitaire de 400 $ taxes en sus conformément à l’offre d’Infotech reçue le 29 octobre 
2018. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-340 14.  DEMANDE ET GESTION DU COMPTE DE CARTE DE CRÉDIT 
Considérant la nécessité de pourvoir à certains achats pour les besoins de la 
Municipalité;  
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. que la Municipalité de Wickham délègue à Réal Dulmaine, directeur général et 

secrétaire-trésorier, le pouvoir de contracter en vue de demander l'émission de cartes 
de crédit Desjardins (« les Cartes »), incluant leur renouvellement à l'échéance et leur 
remplacement si nécessaire, et ce, avec la ou les limites de crédit octroyées par la 
Fédération des caisses Desjardins du Québec (« la Fédération »); 

. que la Municipalité de Wickham soit débitrice envers la Fédération des sommes 
avancées et de toutes autres dettes liées à l'utilisation des Cartes et de tout produit qui 
s'y rattache, incluant les sommes pouvant excéder la ou les limites de crédit 
applicables ainsi que des intérêts et des frais applicables; 

. que la Municipalité de Wickham s'engage à ce que les Cartes soient utilisées selon les 
modalités du contrat de crédit variable de la Fédération et soit responsable de toutes 
dettes et obligations découlant du non-respect de ces modalités; 

. que Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier, soit autorisé à signer tout 
document utile ou nécessaire pour donner plein effet à cette résolution, à demander 
toute modification à l'égard des Cartes émises, incluant toute majoration de la ou des 
limites de crédit, et qu'il ait tous les droits et pouvoirs reliés à la gestion et à l'utilisation 
du compte relatif à ces Cartes; 

. que Réal Dulmaine, directeur général et secrétaire-trésorier puisse désigner à la 
Fédération des personnes responsables d'assurer la gestion du compte des Cartes, 
incluant notamment la désignation et la révocation des représentants de l'entreprise 
autorisés à obtenir une Carte, la répartition et la modification des limites de crédit 
autorisées des Cartes ainsi que l'ajout et le retrait d'options liées aux Cartes, le cas 
échéant; 

. que la Fédération puisse considérer que cette résolution est en vigueur tant qu'elle 
n'aura pas reçu un avis écrit de sa modification ou de son abrogation. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-341 15.  FORMATION  
Attendu que les sommes nécessaires sont prévues au budget 2019 pour la formation; 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité : 
. d’inscrire le directeur général et secrétaire-trésorier aux formations « AMP et gestion 

des appels d’offres municipaux / jurisprudence récente en gestion municipale » qui se 
donnera à Drummondville le 6 novembre 2019 et d’autoriser un déboursé au montant 
de 363.32 $ à l’Association des directeurs municipaux du Québec en paiement des 
frais d’inscription; 

. de rembourser sur présentation de pièces justificatives les autres frais inhérents reliés 
à ces formations selon les directives en vigueur. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 



2019-08-342 16. COCKTAIL DE BIENVENUE – NOUVEAUX RÉSIDENTS 
Attendu que la Semaine de la Municipalité se tient du 8 au 14 septembre 2019 et que la 
Municipalité désire organiser un cocktail de bienvenue pour les nouveaux résidents le 9 
septembre 2019; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser un budget de 800 $ pour la tenue cet événement. Adoptée à l’unanimité des 
conseillers présents. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
17. SERVICE DES INCENDIES – NOMBRE D’INTERVENTIONS 
Le conseil est informé que le service des incendies a répondu à onze appels pour la 
période du 23 juin 2019 au 3 août 2019 dont trois en entraide.  
 

2019-08-343 18. BRIGADIÈRE SCOLAIRE – ENGAGEMENT  
Attendu que la Municipalité recherche une brigadière scolaire à temps régulier; 
Attendu l’offre d’emploi publiée; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté : 
. d’engager Lucie Ducharme comme brigadière scolaire à temps régulier au salaire 

horaire en vigueur; 
. d’engager Micheline Fournier et Jade Moreau comme brigadières scolaires sur appel 

au salaire horaire en vigueur. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

TRANSPORT 
 

2019-08-344 19. AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT CONCERNANT LE STATIONNEMENT EN 
ZONE SCOLAIRE ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2013-01-739 
INTERDISANT LE STATIONNEMENT SUR LA RUE LUPIEN 

La conseillère Raymonde Côté donne avis de motion de la présentation, lors d’une 
séance du conseil, d’un règlement concernant le stationnement en zone scolaire et 
abrogeant le règlement numéro 2013-01-739 interdisant le stationnement sur la rue 
Lupien. 
 

2019-08-345 20. DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-913 INTITULÉ 
« RÈGLEMENT CONCERNANT LE STATIONNEMENT EN ZONE SCOLAIRE ET 
ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2013-01-739 INTERDISANT LE 
STATIONNEMENT SUR LA RUE LUPIEN » 

La conseillère Raymonde Côté dépose le projet de règlement numéro 2019-09-913 intitulé 
« Règlement concernant le stationnement en zone scolaire et abrogeant le règlement 
numéro 2013-01-739 interdisant le stationnement sur la rue Lupien. »   
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 
MRC DE DRUMMOND 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-913 
 

RÈGLEMENT CONCERNANT LE STATIONNEMENT 
EN ZONE SCOLAIRE ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 2013-01-739 INTERDISANT LE STATIONNEMENT  
SUR LA RUE LUPIEN 

 
 



Attendu les dispositions contenues aux articles 79 et suivants de la Loi sur les 
Compétences municipales (chapitre C-47.1) accordant à la municipalité le pouvoir de 
réglementer le stationnement sur son territoire; 
Attendu l’article 295-7 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) traitant du 
stationnement des véhicules routiers; 
Attendu qu’il y a lieu de modifier la signalisation sur la rue Saint-Jean afin d’instaurer 
une zone de débarcadère du côté de l’école; 
Attendu qu’il y a lieu de modifier la signalisation sur la rue Lupien; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance de ce conseil du 13 août 2019; 
Attendu que le projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil le 6 août 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 4 Préambule 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie comme s’il était repris ci-après au long. 
 
 
Article 5 Objet 
 
Le présent règlement a pour objet de régir le stationnement en zone scolaire. 
 
 
Article 6 Définition 
 
Zone de débarcadère scolaire :  Lieu aménagé et spécifiquement désigné pour 

l’embarquement et le débarquement de passagers 
d’autobus scolaires. 

 

 
Article 7 Zone de débarcadère scolaire 

 
Une zone de débarcadère scolaire est instaurée du côté des numéros civiques pairs sur 
la rue Saint-Jean sur une longueur de 146 mètres à partir de la rue Lupien vers la rue 
Timmons. 
 

 
Article 8 Stationnement interdit  

 
Il est interdit de stationner un véhicule autre qu’un autobus scolaire dans une zone de 
débarcadère scolaire du lundi au vendredi entre 7 h et 17 h. 
  
 
Article 9 Rue Lupien  
 
Le présent règlement abroge le règlement 2013-01-739 interdisant le stationnement sur 
la rue Lupien. 
 
 

Article 10 Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 



2019-08-346 21. TRAVAUX DANS L’EMPRISE D’UNE ROUTE DU MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS 

Attendu que des travaux de voirie prévus ou imprévus par la Municipalité, durant l’année 
2019, peuvent être réalisés dans l’emprise d’une route sous la responsabilité du 
ministère des Transports et que les autorisations préalables ainsi qu’une garantie 
d’exécution sont nécessaires; 
En conséquence, il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la Conseillère 
Chantale Giroux : 
. que la Municipalité de Wickham se porte garante de tous les travaux qu’elle effectuera 

ou qu’un sous-traitant effectuera pour elle durant l’année 2019; 
. que la Municipalité s’engage, comme il est prévu à la Loi de la voirie, à demander 

préalablement l’autorisation pour chaque intervention, et ce, selon la procédure et les 
délais prescrits; 

. que la Municipalité nomme Réal Dulmaine, directeur général, à titre de représentant 
autorisé à signer les documents soumis par le ministère des Transports pour lesdits 
travaux. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
  

2019-08-347 22. REMPLACEMENT DE PONCEAUX RUE PERREAULT ET 7e RANG EST – 
DEMANDE DE SOUMISSION 

Il est proposé par la conseillère Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale 
Giroux : 
. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions pour 

le remplacement de ponceaux sur la rue Perreault et à l’intersection du 7e rang est et de 
la route 139 dans le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la 
gestion contractuelle, la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la 
délégation de dépense; 

. que les soumissions devront être adressées à la Municipalité en conformité à l’appel 
d’offres demandé. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-348 23. RÉFECTION DE LA ROUTE CAYA – MANDAT  
Attendu l’offre de services professionnels déposée par Pluritec Ingénieurs-conseils pour 
la réfection de la route Caya; 
Attendu l’entente intermunicipale signée avec la Municipalité de Lefebvre pour la 
réfection d’une partie de la route Caya entre les chemins du 10e rang et du 7e rang; 
Attendu la résolution numéro 19-07-147 de la Municipalité de Lefebvre approuvant l’offre 
de services de Pluritec Ingénieurs-conseils; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. de mandater Pluritec Ingénieurs-conseils pour la rédaction d’un devis technique et 

d’un devis administratif pour la préparation et la réfection de la route Caya entre les 
chemins du 10e rang et du 7e rang pour des honoraires de 19 800 $ taxes en sus 
conformément à l’offre de services du 17 juin 2019; 

. d’amender le poste de revenu pour la participation de la Municipalité de Lefebvre et de 
prendre la différence pour payer la partie de la Municipalité à même les revenus 
reportés réservés à la réfection et à l’entretien de certaines voies publiques. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-349 24. RUE ST-JEAN – TRAVAUX 
Il est proposé par le conseiller Pierre Côté, appuyé par le conseiller Ian Lacharité de 
modifier la résolution numéro 2019-06-273 à l’effet d’installer un seul dos d’âne en 
caoutchouc sur la rue St-Jean à l’intersection avec la rue Lupien. Adoptée à l’unanimité 
des conseillers présents. 
 
 



2019-08-350 25. ABRASIFS HIVER 2019-2020 – SEL À DÉGLAÇAGE – DEMANDE DE 
SOUMISSION 

Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à demander des soumissions dans 
le système électronique Sé@o conformément au Règlement sur la gestion contractuelle, 
la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la délégation de dépense pour la 
fourniture d’environ 290 tonnes métriques de sel à déglaçage en vrac livré à Wickham 
par camion complet pendant l’hiver 2019-2020 et que les soumissions devront être 
adressées à la Municipalité en conformité à l’appel d’offres demandé. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-351 26. ABRASIFS HIVER 2019-2020 – SABLE – DEMANDE DE PRIX 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté 
d’autoriser une demande de prix à différents fournisseurs pour la fourniture d’environ 
1 200 tonnes métriques de sable en vrac pour mélanger avec le sel à déglaçage livré à 
Wickham par camion complet pendant l’hiver 2019-2020 conformément au Règlement 
sur la gestion contractuelle, la délégation de pouvoir en matière contractuelle et la 
délégation de dépense. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-352 27. TRANSPORT ADAPTÉ – DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE 2019 AU 
MINISTÈRE DES TRANSPORTS  

Attendu que la Municipalité de Wickham a entrepris en novembre 2005 le processus 
pour mettre en place un service de transport adapté pour les personnes handicapées 
ayant droit; 
Attendu que par les articles 48.39 et suivants de la Loi sur les Transports, la Municipalité 
de Wickham n’a comme obligation que d’assurer aux personnes handicapées l’accès, 
sur son territoire, à des moyens de transport adaptés à leurs besoins; 
Attendu que chaque personne handicapée ayant droit a fourni les informations quant à 
l’évaluation de ses besoins de déplacements; 
Attendu que le Programme d’aide gouvernementale au transport adapté aux personnes 
handicapées contient un volet souple permettant aux municipalités de moins de 10 000 
habitants non desservies par le transport adapté d’offrir, sur une base volontaire, un 
service de transport adapté sur leurs territoires; 
Attendu que la Municipalité de Wickham désire présenter pour 2019 une demande 
d’aide au ministère des Transports dans le cadre du Programme d’aide 
gouvernementale au transport adapté aux personnes handicapées; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. d’offrir, rétroactivement au 1er janvier 2019, un service de transport adapté dans le 

cadre du volet souple des modalités d’application du nouveau Programme d’aide 
gouvernementale au transport adapté aux personnes handicapées; 

. d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au nom de la 
Municipalité de Wickham tous les documents nécessaires à la demande d’aide 
financière dans le cadre du volet souple des modalités d’application du Programme de 
subvention au transport adapté; 

. que le coût unitaire maximal par déplacement soit fixé à 17 $; 

. d’aviser les personnes handicapées ayant droit au transport adapté que la Municipalité 
s’engage à défrayer un maximum de 140 déplacements par usager par année civile et 
que la contribution municipale sera établie de façon à couvrir  20 % des coûts prévus 
admissibles, ce qui correspond à un maximum de 3.40 $ par déplacement pour 
l'année 2019; 

. que la participation financière de la personne handicapée ayant droit est fixée à 15 % 
par déplacement soit un montant de 2.55 $ par déplacement; 

. que la subvention directe à la personne handicapée ayant droit est le mode 
d’organisation retenu par la Municipalité; 

 



. que la Municipalité effectuera le paiement de la subvention 2 fois par année, soit sur 
réception de la lettre du ministère accordant la subvention pour la période du 1er 
janvier au 30 juin, et en février de l’année suivante pour la période du 1er juillet au 31 
décembre, suite à la résolution du conseil autorisant le paiement, le versement de la 
subvention directe étant conditionnel à la réception du rapport confirmant les 
déplacements réels effectués; 

. que la participation financière de la Municipalité est conditionnelle à la subvention du 
ministère des Transports 

. d’aviser les personnes handicapées ayant droit : 
 que l'argent versé doit servir exclusivement aux déplacements prévus dans le plan 

d'intervention et approuvés par la Municipalité;  
 que les déplacements approuvés ne doivent pas être subventionnés par d'autres 

programmes de compensation (CNESST, SAAQ, Régie régionale, etc.); 
 que la Municipalité se réserve le droit de reconsidérer les demandes des usagers à 

chaque année. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

HYGIÈNE DU MILIEU 
 

2019-08-353 28. PROPRIÉTÉ DU 1900, RUE SKIROULE – RACCORDEMENT AU RÉSEAU 
D’ÉGOUT 

Attendu la demande reçue; 
Attendu le plan et les spécifications nécessaires préparés par Pluritec Ingénieurs-
conseils; 
Attendu que le propriétaire s’est engagé à payer le coût des travaux; 
Attendu les prix demandés auprès de 2 entrepreneurs; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Chantale Giroux : 
. de retenir les services d’Excavation Tourville Inc. pour exécuter les travaux dans 

l’emprise de la propriété municipale pour le prix de 22 995 $ taxes en sus 
conformément à la soumission du 12 août 2019; 

. d’amender chacun des postes budgétaires de revenu et de dépense selon le coût des 
travaux. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-354 29.  STATION D’ÉPURATION DES EAUX USÉES – MANDAT À PLURITEC 
INGÉNIEURS-CONSEILS – AVENANT 

Attendu que la Municipalité désire évaluer les coûts pour traiter les boues de fosses 
septiques à même la station d’épuration; 
Attendu l’avenant déposé par Pluritec Ingénieurs-conseils pour ajouter cette évaluation 
au mandat déjà accordé; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté : 
. de retenir les services de Pluritec Ingénieurs-conseils à tarif horaire pour un budget 

d’honoraires professionnels d’un maximum de 4 962 $ taxes en sus conformément à 
l’avenant du 3 juin 2019; 

. d’amender le poste budgétaire 0241425411 d’une somme de 5 209.48 $ en prenant 
les deniers nécessaires à même le surplus accumulé non affecté au bénéfice de tous 
les immeubles imposables; 

. d’autoriser le paiement des frais exigés par le ministère de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques pour les demandes des objectifs 
environnementaux et de prendre les deniers nécessaires pour payer ces dépenses à 
même le surplus accumulé non affecté au bénéfice de tous les immeubles imposables;   

. que les dépenses pour les deux mandats précédents accordés en vertu des 
résolutions numéros 2018-12-506 et 2019-05-252 soient au bénéfice de tous les 
immeubles imposables.  

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 



2019-08-355 30.  PARTICIPATION AU PROGRAMME DE PRODUITS ÉCONOMISEURS D'EAU 
ET D'ÉNERGIE HOMOLOGUÉS 

Attendu que le programme de Produits économiseurs d’eau et d’énergie homologués 
WaterSense* permettra à notre Municipalité de réduire la consommation d’eau potable 
et les coûts liés à la production de celle-ci; 
Attendu que le programme donnera à la Municipalité un moyen d’atteindre les objectifs 
d’économie d’eau qui ont été fixés dans le cadre de la Stratégie québécoise d’économie 
de l’eau potable; 
Attendu que les résidents qui installeront des pommes de douche et des aérateurs de 
robinet à débit réduit diminueront leur consommation d’eau et leurs coûts d’électricité; 
Attendu qu’Hydro-Québec propose une offre d’achat à prix réduit de produits 
économiseurs d’eau et d’énergie; 
Attendu que 50 trousses de produits économiseurs d’eau et d’énergie ont été achetées; 
Attendu que les trousses seront offertes à l’ensemble de la population; 
Il est proposé par la conseillère Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Guy Leroux : 
. de vendre les trousses au prix coutant taxes en sus; 
. de publier le programme et la vente de trousses dans nos outils de communication; 
. d’autoriser de nouvelles commandes lorsque l’inventaire sera épuisé. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
 

2019-08-356 31. POLITIQUE FAMILIALE MUNICIPALE (PFM) – CONSULTATION PUBLIQUE 
AUPRÈS DES FAMILLES 

Attendu que la Municipalité travaille actuellement la mise à jour de sa politique familiale 
municipale et de son plan d’action; 
Attendu qu’une des étapes cruciales de cette démarche repose sur la consultation des 
familles; 
Attendu que cette consultation orientera de façon positive le Comité de pilotage dans la 
mise à jour de la politique et du plan d’action; 
Attendu que le Comité de pilotage a choisi de consulter l’ensemble des familles de 
Wickham avec un sondage en ligne et avec un prospectus qui sera posté comme 
invitation à participer au sondage; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté :  
. d’autoriser l’adhésion à Sondage Online au prix de 199 $ taxes en sus pour la réalisation 

du sondage en ligne; 
. d’acheter de VistaPrint 1 250 prospectus au prix unitaire de 0.16 $ taxes en sus et de les 

poster aux familles par Médiaposte à titre d’invitation à participer au sondage. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AMÉNAGEMENT, URBANISME ET DÉVELOPPEMENT 
 

2019-08-357 32.  ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-911 
INTITULÉ « RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 
2006-09-621 » 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu qu’il est souhaitable de créer une nouvelle zone pour deux parties de lots 
situées actuellement dans la zone C-49 à l’intérieur du périmètre urbain afin de 
permettre certains usages commerciaux spécifiques visant à régulariser la situation 
actuelle des droits acquis de la propriété; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 2 juillet 2019; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 26 juin 2019; 



Attendu que le second projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 7 août 2019; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 13 août 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par le conseiller Pierre Côté que le 
second projet de règlement numéro 2019-09-911 intitulé « Règlement modifiant le 
règlement de zonage numéro 2006-09-621 », projet de règlement dont le texte est 
annexé à la présente résolution, soit et est adopté. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DE DRUMMOND 
MUNICIPALITÉ DE WICKHAM 

 

SECOND PROJET DE  
RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-09-911 

 

RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 

 

Attendu qu’en vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la Municipalité peut 
modifier son règlement de zonage; 
Attendu qu’il est souhaitable de créer une nouvelle zone pour deux parties de lots 
situées actuellement dans la zone C-49 à l’intérieur du périmètre urbain afin de 
permettre certains usages commerciaux spécifiques visant à régulariser la situation 
actuelle des droits acquis de la propriété; 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 
séance ordinaire de ce conseil du 2 juillet 2019; 
Attendu que le premier projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 26 juin 2019; 
Attendu que le second projet de règlement a été transmis à chaque membre du conseil 
le 7 août 2019; 
Attendu qu’une assemblée publique aux fins de consultation a été tenue le 13 août 
2019; 
Attendu que tous les membres du conseil présents déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 

Article 1   
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

Article 2 
 

Le plan de zonage W-003 feuillet 2 (secteur urbain) faisant partie intégrante du 
Règlement de zonage numéro 2006-09-621, est modifié comme suit : 

 

a) en créant une nouvelle zone C-49.1 à même une partie de la zone C-49. Le 
tout, comme il est montré sur le plan ci-joint comme annexe I pour faire partie 
intégrante du présent règlement; 
 

b) en créant une nouvelle zone C-49.2 à même une partie de la zone C-49. Le 
tout, comme il est montré sur le plan ci-joint comme annexe II pour faire 
partie intégrante du présent règlement. 



Article 3 
 

L’annexe V faisant partie intégrante du règlement de zonage, concernant la grille de 
spécifications des usages permis par zone, est modifiée comme suit : 
 

a) en ajoutant après la colonne « C-49 » une nouvelle colonne « C-49.1 » et en 
indiquant dans les cases correspondantes aux différentes lignes concernant 
les usages principaux un astérisque « * », accompagné ou non d’un chiffre en 
exposant, autorisant des classes d’usages avec ou sans spécifications 
particulières. Le tout, comme il est montré sur la grille ci-jointe en annexe III 
pour faire partie intégrante du présent règlement; 

 

b) en ajoutant après la nouvelle colonne « C-49.1 » une nouvelle colonne  
« C-49.2 » et en indiquant dans les cases correspondantes aux différentes 
lignes concernant les usages principaux un astérisque « * », accompagné ou 
non d’un chiffre en exposant, autorisant des classes d’usages avec ou sans 
spécifications particulières. Le tout, comme il est montré sur la grille ci-jointe 
en annexe III pour faire partie intégrante du présent règlement. 

 

c) en ajoutant dans la section « Notes », les notes 42, 43 et 44 qui se lisent 
comme suit : 

 
42. Sauf produits chimiques et sous réserve qu’une autorisation soit 

obtenue ou que des droits acquis soient reconnus auprès de la CPTAQ 
si une partie des activités est située en zone verte. 

 
43. Sauf les concessionnaires automobiles, les stations-services et postes 

d’essence ainsi que les lave-autos pour véhicules légers et sous réserve 
qu’une autorisation soit obtenue ou que des droits acquis soient 
reconnus auprès de la CPTAQ si une partie des activités est située en 
zone verte. 

 
44. Sauf les lave-autos et sous réserve qu’une autorisation soit obtenue ou 

que des droits acquis soient reconnus auprès de la CPTAQ si une partie 
des activités est située en zone verte. 

 
 
Article 4 
 

L’annexe IV faisant partie intégrante du règlement de zonage, concernant la grille des 
normes d’implantation par zone est modifiée comme suit : 
 

a) en ajoutant après la colonne « C-49 » une nouvelle colonne « C-49.1 » et en 
indiquant dans les cases correspondantes aux différentes lignes concernant 
les différents objets les normes (minimales ou maximales) applicables fixant 
ainsi les normes d’implantation pour cette nouvelle zone C-49.1. Le tout, 
comme il est montré sur la grille ci-jointe en annexe IV pour faire partie 
intégrante du présent règlement; 
 

b) en ajoutant après la nouvelle colonne « C-49.1 » une nouvelle colonne  
« C-49.2 » et en indiquant dans les cases correspondantes aux différentes 
lignes concernant les différents objets les normes (minimales ou maximales) 
applicables fixant ainsi les normes d’implantation pour cette nouvelle zone  
C-49.2. Le tout, comme il est montré sur la grille ci-jointe en annexe IV pour 
faire partie intégrante du présent règlement; 

 



Article 5 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
Les annexes I, II, III et IV sont jointes au présent projet de règlement pour en faire partie 
intégrante comme si ici récitées au long. 
 

2019-08-358 33. DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE NUMÉRO 2019-06-0004 AU 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2006-09-621 – IMMEUBLE SITUÉ SUR LE 
LOT 5 773 542 SOIT AU 859-861, RUE PRINCIPALE 

Attendu que la demande vise des dispositions relatives au zonage ou lotissement autres 
que celles qui sont relatives à l’usage et à la densité d’occupation du sol; 
Attendu que la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
Attendu que la propriété visée par la dérogation est située hors d’une zone où 
l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 
sécurité publique; 
Attendu que l’application du règlement a pour effet de causer un préjudice sérieux au 
demandeur; 
Attendu que cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
Attendu que la dérogation est mineure; 
Attendu que la dérogation demandée ne pourrait pas être jugée collectivement utile; 
Attendu la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par la conseillère Chantale Giroux 
d’accorder la demande de dérogation mineure numéro 2019-06-0004 au règlement de 
zonage numéro 2009-06-621 concernant l’immeuble situé sur le lot 5 773 542, soit au 
859-861, rue Principale, pour les éléments dérogatoires suivants : 
 
bâtiment principal : 
. une marge avant donnant sur la rue Principale de 5.61 mètres au lieu de celle de 6 

mètres prescrite; 
. une marge avant donnant sur la rue Blanchard de 5.78 mètres au lieu de celle de 6 

mètres prescrite; 
. une marge arrière de 5.38 mètres au lieu de celle de 6 mètres. 
 
bâtiment accessoire : remise en bois 
. une distance entre le bâtiment principal et le bâtiment accessoire de 0.41 mètre au lieu 

de celle de 3 mètres prescrit. 
 
bâtiment accessoire : remise en vinyle 
- une distance de 0.56 mètre entre le bâtiment accessoire et la limite de propriété au 

lieu de celle de 1.5 mètre prescrite; 
- une distance de 0.60 mètre entre le bâtiment accessoire et la limite de propriété au 

lieu de celle de 1.5 mètre prescrite. 
Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-359 34. LES FLEURONS DU QUÉBEC – PRIX RECONNAISSANCE EN AGRICULTURE 
Attendu que deux jardins pour apprendre ont été aménagés au Parc Wickhami en 
partenariat avec l’école St-Jean et le camp de jour afin de favoriser l’apprentissage et 
l’expérimentation sur le terrain des notions d’agriculture et de sensibiliser les jeunes et 
les moins jeunes à la valeur des aliments et pour les aider à développer les 
compétences nécessaires pour qu’ils deviennent des consommateurs capables de faire 
des choix alimentaires responsables et éclairés; 
Attendu le Prix reconnaissance en agriculture urbaine organisé par Les Fleurons du 
Québec; 



Il est proposé par la conseillère Chantale Giroux, appuyé par le conseiller Pierre Côté de 
soumettre la candidature de la Municipalité au Prix reconnaissance en agriculture 
urbaine organisé par Les Fleurons du Québec. Adoptée à l’unanimité des conseillers 
présents. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

2019-08-360 35. PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2020 DES ORGANISMES 
Attendu que la Municipalité doit préparer ses prévisions budgétaires pour l’an 2020; 
Attendu que certains organismes ont respectés les conditions prévues aux résolutions 
numéros 2016-02-078 et 2016-04-186 pour être admissibles à une subvention en 2020; 
Attendu que l’organisme « Comité Loisirs Culture et Sports Wickham » a été formé en 
2019; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
de demander à l’A.F.E.A.S., la FADOQ Club de Wickham, la Maison des Jeunes de 
Wickham et le Comité Loisirs Culture et Sports Wickham de déposer au plus tard le 
4 octobre 2019 leurs prévisions budgétaires pour l’an 2020 accompagnées d’une 
résolution de leur conseil d’administration approuvant le budget déposé. Adoptée à 
l’unanimité des conseillers présents. 
 

2019-08-361  37. CAMP DE JOUR – 9E SEMAINE – ENGAGEMENT DU PERSONNEL 
Attendu que la Municipalité offrira un service de garde lors de la 9e semaine du camp de 
jour du 19 au 23 août 2019; 
Attendu que la Municipalité doit respecter les ratios enfants/animateurs prévus; 
Attendu qu’un bon encadrement des activités représente une préoccupation de premier 
niveau; 
Attendu que Jocelyne Proulx travaille pour la Municipalité et est disponible; 
Il est proposé par le conseiller Guy Leroux, appuyé par le conseiller Ian Lacharité 
d’engager Jocelyne Proulx comme animatrice au service de garde pour la semaine du 
19 au 23 août 2019 à raison de 40 heures par semaine au taux horaire de préposé à la 
patinoire. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 

AUTRES 
 

 38. VARIA 
2019-08-362 1. PROPRIÉTÉ DU 828, RUE DU PACIFIQUE 

Attendu la demande reçue d’Habitations Jutras dans laquelle il est demandé à la 
Municipalité de régler le déversement de l’eau sur le terrain de la propriété du 828, rue 
du Pacifique en installant une bordure de béton sur la rue Boisjoli ainsi qu’en enlevant le 
pavage longeant la rue Boisjoli qui se trouve sur leur propriété; 
Il est proposé par le conseiller Ian Lacharité, appuyé par la conseillère Raymonde Côté 
d’informer Habitations Jutras : 
. qu’une bordure de béton a été installée sur la rue Boisjoli afin de canaliser l’eau vers la 

rue du Pacifique; 
. que la Municipalité ne procédera pas à l’enlèvement de la partie de pavage se 

trouvant sur cette propriété le long de la rue Boisjoli car la Municipalité n’exécute pas 
des travaux sur une propriété privée. 

Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
39. CORRESPONDANCES 
La liste de la correspondance reçue pour la période du 27 juin 2019 au 6 août 2019 a 
été remise à chaque membre du conseil.  
 
40. PÉRIODE DE QUESTIONS 
Des questions sont posées par les citoyens présents. 



2019-08-363 41. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
Tous les points à l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par la conseillère 
Raymonde Côté, appuyé par le conseiller Pierre Côté que la présente séance soit levée 
à 20 h 35. Adoptée à l’unanimité des conseillers présents. 
 
 
 
Carole Côté  Réal Dulmaine 
Mairesse Directeur général et secrétaire-trésorier  
 

 

Je, Carole Côté, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal du Québec. 
 
 
Carole Côté 
Mairesse  
 


